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Émile Poulat, directeur d’études
1 L’ANNÉE 2005 marque le centenaire de la loi du 9 décembre 1905, considérée comme
fondatrice de notre laïcité française et dont le président de la République a confié la
commémoration solennelle à l’Académie des sciences morales et politiques. Elle a été
au cœur du séminaire.
2 C’est à la fin de l’Empire libéral qu’a commencé de s’affirmer l’idée d’une dénonciation
du concordat, de la suppression du budget des cultes et de la séparation des Églises et
de l’État, avec une force croissante (propositions de lois), mais aussi, dans la gauche
parlementaire, des appréhensions et des résistances.
3 La rupture des  relations diplomatiques entre la  France et  le  Saint-Siège rendit  une
nouvelle  loi  inéluctable,  puisqu’elle  bloquait  le  mécanisme  concordataire.
Contrairement à la légende, l’auteur n’en sera pas Émile Combes – le père du combisme 
et de la lutte contre les congrégations –, qui s’y opposa avant de s’y rallier. L’histoire de
la rédaction et de la réception de la loi,  qui fut tumultueuse et conflictuelle,  aide à
mesurer combien nous sommes loin de la culture soit laïque, soit chrétienne de cette
époque.  Nous  y  mettons  des  mots  qui  ne  s’y  trouvent  pas :  laïcité,  neutralité,
séparation, Église, etc., et nous ne comprenons plus les mots qui s’y trouvent : culte,
exercice du culte, service public du culte...
4 Aujourd’hui, s’impose une édition critique de cette loi, dont on se demande s’il faut la
modifier et qui n’a cessé d’être modifiée, la dernière fois par ordonnance en l’an 2000,
d’une  dizaine  de  façons  pour  quarante-quatre  articles.  L’écart  est  grand,  et  parfois
inintelligible,  entre  le  texte  original  publié  au  Journal  officiel,  la  version  dite
« consolidée »  qui  a  cours  aujourd’hui,  et  les  versions  publiées  souvent  de  manière
fautive, qui se multiplient depuis peu. Ce travail est en cours.
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5 Louis Méjan, protestant et principal collaborateur de Briand dans la rédaction et la
discussion du projet, tenait que le talon d’Achille de cette loi était l’association cultuelle
destinée à remplacer les établissements publics du culte qu’elle supprimait. Le pape Pie
X s’y opposa pour des raisons de fond qui ne nous sont pas évidentes, en particulier
parce que l’association était une catégorie étrangère au droit canonique et le restera
jusqu’au nouveau Code de 1983. Des négociations entre la France et le Saint-Siège en
1920-1924  permirent,  difficilement,  de  trouver  un  accord  sans  toucher  à  la  loi,  et
d’instituer  des  associations  diocésaines.  Ce  dossier  a  été  d’autant  plus  facilement
abordé que le Premier ministre en a confié la publication au directeur d’études.
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